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Réseau Contact Intendance
District gestionnaires 93 ouest

N RN




Saint-Denis, le 5 mars 2003




Mme ou M. le gestionnaire


Epinay, l’Ile Saint-Denis, Pierrefitte, Saint-Denis, Saint-Ouen, Stains, Villetaneuse

Chèr-e collègue,

Suite à notre réunion de ce jour au Lycée Auguste Blanqui de Saint-Ouen, je vous adresse le compte-rendu de nos discussions. Nous suggérons diverses démarches à accomplir dans les prochaines semaines ; je vous invite à conserver ce courrier de manière les cocher au fil de leur mise en pratique. Pour la centralisation des informations, je rappelle mes coordonnées complètes ci-dessous. Les statistiques et autres éléments qui ressortiront de votre collaboration vous seront adressés par le même canal, en préparation de notre prochaine réunion du 30 avril.

Confraternelles salutations,

Pour le district,

Etienne ANDRE

Gestionnaire, Collège Elsa Triolet

Réunion du 5 mars 2003

1) Accueil

11 personnes présentes, 2 excusées

Signaler ce qui m’a empêché de me rendre à la réunion


Transmettre mon adresse électronique pour un contact personnalisé rapide et économique  


2) Questions posées au Ministère des Finances

En suite à nos discussions précédentes, Marc Peyrie (clg Barbusse à Saint-Denis) a adressé une série de questions à la Direction de la Comptabilité Publique au Ministère des Finances. Voici l'essence des réponses adressées par Bercy :

· Signature des mandats : seul l'ordonnateur doit attester le service fait ; l'Agent Comptable n'est nullement tenu de signer les pièces justificatives qui lui sont soumises. Il est rappelé qu'un collègue agent comptable CASU ayant récemment quitté le département ne signais jamais ces pièces, sans s'attirer de remarque du contrôleur financier. Cependant, dans certains cas en pratique, le fait de parapher les pièces justificatives peut représenter pour l'Agent Comptable lui-même un moyen de jalonner son travail. Rappel à cette occasion : dans le cas des établissements rattachés, le visa du gestionnaire n'a pas d'autre valeur que celle d'indice à l'attention du chef d'établissement, dont la seule signature est requise. En faire plus est une affaire de pratiques d'établissement.

· Aucun texte n'interdit qu'un ordonnateur utilise un moyen de signature « mécanique » (tampon, machine à signer). C'est cependant déconseillé.

· Le Ministère nous a fait aussi une réponse étonnante évoquant la possibilité de délégation de signature de l'ordonnateur en direction du chef d'établissement adjoint. C'est toutefois quelque chose qu'il faudrait vérifier de manière approfondie (cf. infra).

· Crédits affectés par le propriétaire (Région ou Département) pour l'entretien des bâtiments lui revenant (ou autres cas similaires) : les collègues des lycées s'inquiètent de la tendance à les charger de plus en plus de travail et de responsabilités, le plus souvent en-dehors de toute convention l'encadrant. Les Finances estiment que le contrôle de la légalité de telles situations est réalisé dans le cadre de la transmission du budget et des DBM à la Préfecture, le Comptable n'est pas tenu de s'y opposer. Le cas est connu cependant d'un collègue qui renvoie par Ordre de Paiement des subventions de ce type qu'il n'estime pas devoir encaisser. Pour mémoire on évoque le droit local d'Alsace-Moselle qui dispose une subvention dite de « gestion locale du propriétaire », qui complète le chapitre C pour certaines opérations de moyenne importance et d'intérêt considéré coimme de proximité (réfection d'un logement...)

· Respect du principe de l'annualité budgétaire : il demeure aussi de la responsabilité de l'ordonnateur, sauf si la présentation très tardive d'une facture relève d'une manoeuvre propre à diluer la possibilité d'un contrôle du service fait. D'une manière générale, il est intéressant d'ajouter/de réclamer une pièce justificative supplémentaire, qui peut prendre la forme d'un certificat de l'ordonnateur justifiant la présentation tardive du mandat. Nous subissons cependant tous le manque de sérieux quant à ce principe de la part de nos bailleurs de fonds, qui semblent trouver parfaitement normal de notifier une subvention l'année suivant l'exercice qu'elle est censée concerner (sans parler du versement). La question d'une récrimination de chacun d'entre nous face à cette attitude se pose.

Malgré la qualité de ces réponses, la prudence nous impose encore de les faire valider par le contrôleur financier. L'opinion de la Chambre Régionale des Comptes sera donc sollicitée sur nos questions et les réponses que la Direction de la Comptabilité Publique a bien voulu leur apporter. L'issue de cette dernière consultation devrait nous permettre d'adapter le cas échéant nos pratiques, sans crainte de se le voir reprocher.

3) Règles de suppléance des Agents Comptables

Les textes donnent obligation aux autorités académiques de remédier à l'absence d'un Agent Comptable avant deux mois. Traduit dans les faits à Créteil, cela donne qu'après deux mois et demi, le rectorat commence à se demande s'il ne faudrait pas chercher quelqu'un. Les services du Trésor se sont dits choqués des manquements à la continuité du service public ainsi provoqués. Le comptable empêché peut, semble-t-il, donner mandant à l'un de ses collaborateurs pour manipuler les fonds publics, tout en en conservant l'entière responsabilité. Autant dire que c'est inacceptable.

4) Actualité sur la situation des collègues et des établissements dans le district

· Collège Garcia Lorca Saint-Denis : Mlle Maryline Marie-Claire vient d'être nommée gestionnaire. Elle arrive dans des conditions difficiles et chacun est appelé à l'assister.

· Collège Jean Jaurès à Saint-Ouen : la gestionnaire est placée en congé d'office et devrait être remplacée par un contractuel.

· Collège La Courtille à Saint-Denis : la gestionnaire nous quittera prochainement pour un détachement auprès du Conseil Général. Son remplacement n'est pas acquis.

· Collège Iqbal Masih à Saint-Denis : un comptable d'office est enfin désigné, la situation devrait se rétablir prochainement.

· Lycée Louise Michel à Epinay : il manque une adjointe et des TOS.

La situation s'améliore donc globalement ; reste l'inquiétude quant à certains établissements dans lesquels les successions à la rentrée nécessiteraient plutôt des personnes qualifiées et expérimentées, que les sortants de concours qui y seront probablement nommés.

5) Gestion des REP (Réseaux d'Education Prioritaire)

· Se pose le problème du contrôle des opérations financières réalisées dans ce cadre. Deux situations se présentent suivant les établissements : soit un modus vivendi bien huilé reposant sur l'intervention systématique du chef d'établissement du collège support et le sérieux du coordinateur, soit le n'importe-quoi pur et simple.

· Etienne André suggère l'utilisation d'un chapitre spécifique au REP (J84 chez lui). Cela permet notamment l'individualisation de ces opérations ; il devient possible d'adresser aux coordinateurs une situation des dépenses engagées claire et lisible. Cette idée sera soumise au Rectorat, dans le cas où il serait jugé opportun de l'intégrer dans la nomenclature officielle.

· La question se poserait alors de la particiption au service général de ce chapitre : les frais supportés sont négligeables, et cela serait peut-être ouvrir la porte à l'extension de ces pratiques, tolérables tant qu'il s'agit de quelques opérations à caractère culturel. Il n'est pas souhaitable que nous devenions les gestionnaires du fonctionnement des écoles primaires.

· La gestion des REP pourrait donner lieu à indemnité de gestion/de comptabilité.

Marc Peyrie nous fait parvenir la charte de son REP (fichier attaché au courriel de ce compte-rendu) comme modèle.

Proposer une charte du REP


6) Questions informatiques

Le RAIPE de Saint-Ouen se distingue en pratiquant la rétention de nos moyens de travail, refusant de nous délivrer les CD d'installation de GFC Window$ nous étant destinés. Ainsi le lycée Eluard n'a-t-il pas pu migrer vers ce nouvel outil. Une Assemblée Générale du RAIPE devient souhaitable.

Sauvegardes : attention, il n'est pas prudent d'utiliser le module de sauvegarde sans avoir précédemment fermé le logiciel lui-même. Il semble possible de sauvegarder « salement » le répertoire c:\windata\gfc et de le restaurer par la suite, mais c'est très risqué. Les fichiers de sauvegarde générés par l'outil fourni contiennent, une fois décompressés, un fichier de type Interbase bakup file qui semble inexploitable par l'utilisateur même averti. Nous sommes donc dépendants de l'outil de restauration, qui exige lui-même qu'on appelle le RAIPE pour autoriser l'opération. Attention : il est indispensable de sauvegarder très, très, très souvent ! Les sauvegardes, peu encombrantes, peuvent être copiées sur d'autres diques durs via un réseau, gravées sur CD, stockées sur Zip, voire envoyées sur Internet, et même sur disquette si vous y tenez vraiment mais c'est une mauvaise idée.

Dernière minute : attention, il semble que presque tout le monde rencontre des bugs en réalisant le compte financier. Donc ne perdez pas le numéro de téléphone du RAIPE de vue...

7) Fonds sociaux

Toujours rien. Là où les fonds étaient épuisés, il est difficile de relancer les factures qui sont appelées à être diminuées du montant des aides le moment venu. Rien ne semble devoir se passer, nous approchons de la période de production des factures du 3e trimestre. La situation devient critique et les parents d'élèves devraient se réveiller.

8) Contrats de photocopie

Il est rappelé que les contrats de location (etc) de copieurs sont les principales sources d'arnaques subies par les établissements. En conséquence, il est recommandé « d'interdire » à son chef d'établissement de signer des contrats tout seul. Contactez toujours un ou plusieurs collègues avant d'envisager un contrat.

NB tout avenant à un tel contrat doit être présenté au CA dans les mêmes formes quele contrat qu'il modifie.

9) Prochaine réunion : le mercredi 30 avril au Collège Elsa Triolet, Saint-Denis.

Pour participer à nos récoltes d’informations (qui seront distribuées, vous en bénéficierez), pour tout complément d’information, pour signaler votre participation ou votre absence à nos réunions, veuillez contacter :

Etienne ANDRE

Collège Elsa Triolet

2 passage de la Colombe

93200 SAINT-DENIS

01 48 20 29 58 (standard)

01 48 20 92 08 (direct)

01 48 20 10 16 (télécopie)

et surtout : etienne@hardangels.com
Ou aussi : Marc PEYRIE

Collège Henri Barbusse, Saint-Denis

01 49 40 10 39 (direct)

marc.peyrie@ac-creteil.fr

ou encore : Sandrine BRANA

Collège Jean Lurçat, Saint-Denis

01 48 27 12 95

sandrinebrana@hotmail.com

